Suite donnée à la résolution du Parlement européen du 22 novembre 2016 sur 
le rapport annuel 2015 de la Banque centrale européenne
2016/2063 (INI)
1.
Rapporteur: Ramón TREMOSA I BALCELLS (ALDE/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0302/2016 / P8_TA(2016)0433
3.
Date d’adoption de la résolution: 22 novembre 2016
4.
Objet: Rapport annuel de la Banque centrale européenne pour 2015
5.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution se fonde sur le rapport annuel de la Banque centrale européenne (BCE) pour 2015. Le Parlement européen y constate que depuis le lancement du programme de rachat d’actifs (APP) en mars 2015, et grâce aux opérations de refinancement à long terme ciblées (TLTRO), les conditions financières se sont améliorées dans la zone euro, permettant un renforcement de l’activité de prêt aux entreprises et aux ménages. Il souligne que le programme de rachat d’actifs aurait été plus efficace s’il avait eu une part plus importante dans l’achat de titres de la Banque européenne d’investissement (BEI), notamment dans les crédits consolidés aux petites et moyennes entreprises. Il exprime des préoccupations quant aux éventuelles conséquences imprévues et aux effets à long terme des mesures de politique monétaire non conventionnelle de la BCE et invite la BCE à suivre de près les risques y afférents, notamment le risque d’une nouvelle bulle immobilière ou de surévaluations sur les marchés d’obligations. Il met en garde contre les risques pour la stabilité financière liés à la persistance de bas taux d’intérêt dans certains États membres, qui pourrait porter atteinte à la rentabilité des banques, aux assurances vie et aux régimes de retraite. Il insiste également sur le fait que la politique monétaire n’est pas en mesure de stimuler la demande agrégée si elle n'est pas complétée par des politiques budgétaires solides et des programmes de réforme ambitieux. Il se félicite des étapes qui ont été franchies par la BCE avec la publication des procès-verbaux des réunions du conseil des gouverneurs, ainsi que de la décision de diffuser les accords passés avec les banques centrales nationales sur les actifs financiers nets. Enfin, il affirme son engagement à l’égard de l’indépendance de la BCE dans l’exécution de sa politique monétaire, telle qu’inscrite dans les traités. Il prie instamment la Commission d’examiner la nécessité de propositions législatives visant à remédier aux risques systémiques (voir ci-après).

7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Concernant la demande spécifiquement faite à la Commission dans la résolution:

«soutient l’évaluation de la BCE selon laquelle la directive et le règlement actuels sur les exigences de fonds propres (CRR/CRD IV) ne disposent pas de certaines mesures susceptibles de faire face à des types spécifiques de risque systémique – telles que i) plusieurs mesures en matière d’actifs notamment l’application de limites sur les ratios prêt/valeur, prêt/revenu ou service de la dette/revenu, et ii) l’introduction de plusieurs limites de risques ne s’inscrivant pas dans le cadre de la définition actuelle de grands risques; prie instamment la Commission d’examiner la nécessité de propositions législatives à cet égard; observe que certaines de ces mesures pourraient déjà être introduites dans le cadre des travaux législatifs en cours portant sur la proposition d’EDIS;» (point 19).
La Commission procède actuellement à un réexamen exhaustif du cadre macroprudentiel de l’Union, qui lui donnera l’occasion d’examiner si les outils macroprudentiels prévus par le règlement et la directive sur les exigences de fonds propres (CRR/CRD IV) doivent être modifiés. Une initiative de la Commission est prévue pour 2017. S’agissant du système européen de garantie des dépôts bancaires (EDIS), la procédure législative est actuellement en cours, et les négociations se poursuivent entre les institutions concernées au sujet de la proposition. La Commission espère contribuer de manière constructive à ces négociations et à l’adoption rapide de la proposition.
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